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« Penser la société »


Collection dirigée par Luc Ferry, président délégué du Conseil d’analyse de la société.

 

« Penser la société » publie les essais et rapports écrits par des membres du Conseil d’analyse de la société ou par des auteurs qu’il a sollicités sur les questions de société de toute nature qui font aujourd’hui débat : des tranformations de la famille moderne aux enjeux bioéthiques, en passant par les défis du développement durable, de l’éducation ou de la mondialisation… Les ouvrages de la collection s’attachent à présenter des synthèses originales, claires et approfondies, associées à des propositions de réformes ou d’initiatives politiques concrètes.

 

Le Conseil d’analyse de la société a pour mission d’éclairer les choix et les décisions du gouvernement dans tout ce qui touche les faits de société. Il est composé de trente-deux membres, universitaires, chercheurs, artistes, représentants de la société civile de toutes sensibilités politiques, dans les domaines des sciences humaines.






Préface


La construction européenne a longtemps été une promesse.

Promesse de paix avec la Communauté européenne du charbon et de l’acier (CECA) conçue pour éviter la répétition des guerres franco-allemandes qui ont ensanglanté l’Europe.

Promesse d’avenir avec la Communauté économique européenne lancée par le traité de Rome de 1957, puis par le marché unique initié en 1987 pour fonctionner à partir du 1er janvier 1993. Il s’agissait de contribuer à l’accélération de la croissance en Europe par la création d’un marché ouvert à la libre concurrence.

Promesse de stabilité avec le lancement de la monnaie unique au 1er janvier 1999 qui devait nous prémunir des crises financières et des crises de financement des États.

Il s’agissait au total d’accélérer la croissance grâce à la concurrence sur les marchés et de renforcer la stabilité financière apportée par l’euro.

Toutes ces promesses se sont révélées vaines. L’Europe a commencé à perdre pied dans la concurrence mondiale depuis le lancement du marché unique. Son affaiblissement relatif s’est accéléré avec la monnaie unique.

L’Union européenne est aujourd’hui synonyme de stagnation économique et d’instabilité financière. En mars 2012, l’Union européenne comptait près de 25 millions de chômeurs. Le taux de chômage dépassait 10 %, et pourrait atteindre 11 % à la fin de 2012. La situation est pire dans la zone euro, avec un taux de chômage supérieur à celui de l’Union. Le taux de chômage des jeunes est supérieur à 22 % en Europe. La Commission européenne anticipait, dans ses prévisions de février 2012, une baisse du PIB de la zone euro en 2012.

Que s’est-il passé ? Juste « pas de chance » et tout va bientôt rentrer dans l’ordre, comme le prétend le discours officiel rabâché jusqu’à la nausée ?

Je voudrais montrer ici qu’il s’agit plutôt d’une erreur de conception à la base. Le logiciel européen est faux. L’Europe est devenue le « ventre mou » du monde.

Il faut d’urgence construire une autre Europe. Non pas une Europe fermée sur elle-même qui serait une autre façon de stagner, voire de régresser encore plus vite. Plutôt une Europe offensive qui redonne leurs chances à ses États membres et à ses citoyens.

La reconquête exige de concevoir et de mettre en œuvre un modèle d’Europe politique, associant stabilité monétaire et souveraineté politique. Il ne peut y avoir de monnaie solide et de croissance durable sans un État européen puissant. La question décisive est alors celle du périmètre. S’il ne peut être imaginé dans le cadre de l’Union européenne ou dans celui de la zone euro, comment construire le « noyau dur » d’une Europe offensive ?

 

La crise actuelle de l’Europe est le fruit de deux déficiences : une croissance anémique associée à une démographie peu dynamique depuis vingt ans et une zone euro extrêmement fragilisée par l’écartèlement des performances entre le sud et le nord de la zone.

Le marché unique, mis en place il y a une vingtaine d’années, a privilégié l’ouverture de l’Europe à une concurrence internationale sans réciprocité sous le prétexte de favoriser la consommation au moindre prix plutôt que de chercher à construire une économie entrepreneuriale fortement innovante. Cette dernière aurait permis de faire naître des entreprises compétitives apportant des emplois et des produits innovants, à l’instar de l’économie américaine qui est à la pointe des technologies numériques, biologiques et cognitives.

Aux États-Unis, la concurrence sur les marchés de biens et services veut favoriser les innovations de produits et services au bénéfice des consommateurs, mais en renforçant les producteurs. En Europe, la seule recherche du bien-être du consommateur par l’ouverture inconditionnée des marchés affaiblit les producteurs. L’Allemagne a pu s’abstraire en partie des conséquences de cette vision malthusienne en choisissant de tout miser sur la seule compétitivité depuis une quinzaine d’années. Elle a ainsi pris des parts de marché aux autres producteurs de la zone euro, dans le cadre d’un jeu à somme nulle qui a contribué, outre les erreurs commises par les pays du sud de l’Europe, à affaiblir les économies partenaires de l’Allemagne. Or l’Allemagne elle-même commence à subir les effets de l’affaiblissement de ses partenaires européens.

Le marché unique ouvert à tous les vents s’est transformé en un tragique jeu de prédation mutuelle, où les gains des uns sont les pertes des autres, plutôt que de favoriser la croissance de tous. En outre, la faiblesse de la fécondité européenne ainsi que celle de la croissance s’alimentent entre elles pour produire un continent dépressif que les grands acteurs du monde (États-Unis, Chine, Inde, Japon ou Brésil) ne voient plus que comme une proie consentante et méprisée.

La zone euro est le fruit de compromis mal négociés à Maastricht, en décembre 1991, entre une France qui voulait partager le pouvoir monétaire allemand après la réunification de ce pays afin d’empêcher l’émergence d’une hégémonie allemande, une Allemagne qui ne voulait partager sa monnaie qu’avec des pays « sérieux » et un Royaume-Uni qui ne voulait pas favoriser l’émergence d’un éventuel État fédéral européen. Il en est résulté un traité créant une monnaie unique sans gouvernement économique et sans budget fédéral de la zone. De plus, en obtenant le maintien de l’unanimité dans la prise de décision pour les règles fiscales et sociales, le Royaume-Uni s’est assuré le contrôle politique de la zone en instaurant une concurrence par les normes fiscales et sociales entre les États membres qui empêche l’émergence d’un espace stratégique européen. En prime, la France se retrouve soumise à l’hégémonie allemande qu’elle voulait éviter.

Les Français, en voulant ignorer qu’il n’existe aucun exemple, depuis trois mille ans, de divorce durable entre souveraineté monétaire et souveraineté politique, ont fait le pari, sous la conduite de François Mitterrand et de Jacques Delors, que la zone euro se doterait rapidement d’institutions politiques. Le traité de Maastricht a construit une monnaie sans souverain politique en rêvant qu’il naîtrait de lui-même par la force des choses. Ce pari fou a été perdu ! Il s’est transformé en farce tragique, l’Allemagne voulant régler la crise de la zone euro par une gouvernance punitive faite de règles toujours plus contraignantes pour les États faibles de la zone. Quant à la France, épuisée de ses erreurs de politique économique depuis une quinzaine d’années, elle se révèle incapable d’obtenir la mise en place d’un vrai gouvernement économique avec un budget spécifique de la zone euro, ce qu’elle aurait dû exiger à Maastricht quand elle avait encore la puissance pour l’imposer.

De fait, la crise de la zone euro est une crise institutionnelle et de gouvernance avant d’être une crise économique. Si l’on s’accordait demain sur des institutions fortes pour la zone euro, la crise financière disparaîtrait presque par magie et la crise économique se résorberait rapidement.

On ne peut néanmoins qu’être stupéfait par l’erreur colossale commise par la France lors de la négociation du traité de Maastricht. En créant une monnaie unique sans souverain politique tout en consolidant la mécanique infernale de la concurrence fiscale et sociale en Europe alors que nous avons laissé dériver notre dépense publique depuis vingt ans, nous avons fait de la monnaie unique un nœud coulant qui est aujourd’hui devenu mortel pour la République. Il faudra bien que la France instruise un jour le procès de l’erreur de Maastricht et de l’incohérence de nos politiques !

Soit nous mettons en place une politique stratégique très déterminée pour retrouver notre compétitivité et éliminer notre déficit public, soit nous allons disparaître comme puissance indépendante1.

Plus profondément encore, l’erreur commise par la France et l’Allemagne consiste à poser le primat de l’économique sur le politique, contrairement aux pratiques anglo-saxonnes. En effet, on croit toujours que l’économique domine le politique dans ces derniers pays car c’est ce qu’ils proclament dans leurs déclarations, notamment celles à destination des non-Anglo-Saxons. En réalité, l’Angleterre puis les États-Unis ont toujours soigneusement distingué le discours, qui vise souvent à engluer l’adversaire, et la pratique. Au XIXe siècle, l’Angleterre se faisait le chantre du libre-échange tout en liquidant physiquement l’industrie textile indienne qui concurrençait la sienne. Depuis la Seconde Guerre mondiale, les États-Unis demandent l’ouverture des marchés de leurs partenaires tout en contrôlant soigneusement l’ouverture des leurs, notamment au nom de la sécurité stratégique. Les Anglo-Saxons se fixent d’abord des objectifs stratégiques que les acteurs économiques doivent servir.

Il est clair, par exemple, que les États-Unis, qui émettent la monnaie mondiale et veulent rester la première puissance du monde face à la Chine, se serviront du dollar pour conforter leur puissance stratégique, et non l’inverse. Par un effet miroir fascinant, qu’achètent les investisseurs lorsqu’ils se réfugient dans des placements en dollars à la moindre crise politique dans le monde ? La solidité de l’économie américaine, alors que ce pays n’arrive pas à résoudre rapidement sa crise budgétaire ? Que l’économie américaine reste attractive grâce à ses marchés financiers puissants est indéniable. Cependant, en achetant des dollars lors des crises politiques, les investisseurs achètent en réalité la capacité d’action stratégique des États-Unis et la puissance de l’armée américaine ! Quand les Franco-Allemands comprendront-ils donc l’évidence qui les fait pourtant plier devant le gouvernement autocratique de Chine, alors que l’économie chinoise n’est pas plus puissante, selon la mesure du PIB en valeur de marché, que la leur ! Étranges Franco-Allemands, ignorants de leur histoire millénaire, qui se laissent berner par leur incompréhension de la nature réelle des rapports de forces dans l’histoire moderne et par les grosses ficelles des Anglo-Saxons et des marchés financiers qui servent leurs intérêts !

En s’arc-boutant sur le principe de décisions prises à l’unanimité en matière fiscale et sociale, sujets clés pour maintenir leur suprématie politique et financière, les Anglais ont su casser la dynamique d’union politique au sein de la zone euro avant même qu’elle ne puisse se mettre en œuvre. De ce point de vue, l’isolement apparent des Britanniques dans la négociation sur le traité intergouvernemental instaurant la règle d’or des finances publiques, au début de 2012, est largement une illusion. La combinaison de la concurrence fiscale et sociale, qui va perdurer, et de la volonté allemande d’imposer une gouvernance punitive à la zone euro continuera d’empêcher la zone euro de se doter d’un souverain politique. Jusqu’à quand ?

 

La crise de la zone euro ne peut que s’exacerber jusqu’à son éclatement ou sa fédéralisation partielle, ce qui exigera l’affirmation par la France et l’Allemagne du primat du politique sur l’économique. Ces deux pays sauront-ils trancher à temps le nœud gordien des contradictions de la construction européenne et de l’erreur de conception de l’euro ? C’est le prodigieux drame qui va se jouer sous nos yeux dans les mois à venir.




1- Voir mon livre, L’Incohérence française, Grasset, 2012.
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